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Chambre des Représentants. 

Stil'fCE DU 7 FtVIUER 1895. 

--- 
Pro11osilion de loi relative à la rémunéraüen en maliè1·r ile milice. 

- 
DÉVELOPPEMENTS. 

VERTALING. 

l\1Ess1EURS, MJJNE HEEREN. 

La proposition de loi que nous avons l'hon­ 
neur de• vous soumettre n'est que l:i rcpro­ 
duction de celle que nous avions déposée dans 
la séance du J, juin ·18\H. et <[UC la dissolution 
des Chumbres a rendue caduque. 

Sa ju-uficanon se trouve tians les développe­ 
rnents suivants, qui accompagnaient notre pro­ 
position prlmitive : 

Les critiques dont noire organisation mili­ 
taire est l'objet font prévoir que des modifica­ 
tions y seront apportées dans un délai qui ne 
sera peut-être plus très long. 

Les divergences de vues au sujet de l'organi­ 
sation qui doit remplacer celle qui existe ex pli· 
qucnt seules le maintien du régime actuel. 

On est généralement d'accord pour rccon­ 
naitre qnc <les modifications s'imposvnt ; on ne 
l'est pas sur l,1 nature de ces modificanous. 

Les uns veulent une simple nugrncntntion <lu 
contingent, les autres vont jusqu'à demander 
l<' service général. 

L11 conscription par ln voie du tir-igo nu 
sort compte des adversaires nombreux et déci­ 
Ms, qui voudrait demander ou volomariat les 
hommes ndcessnirrs ù l'armée. 

Leurs adversaires objectent que le recrute­ 
ment par la voie du volonlnrinl ne rlonncrnit 
pas un conti ngent sufflsnnt, et) dans leur oppo- 

Hel wctsvoorstcl clnt wij de cer hcbbcn nccr 
te lq:gcn is slet-hts <le hcr nicuwing van het 
ontwcrp d,11 wij nccrgelcgd hcbbcn in zuung 
van 4 Juni 18!).~, c11 da; door de ontbinding 
der Kumcrs is vervullcn. 

Z1J11c rcchtvanrdiging bevindt zich in de vol­ 
gcnclc tocliehting die ons voorganndc voor-stel 
vcrgczclde : 

De k ntiek waarvan onze krijgskundige 
inrichting hct vonrwerp is, cloet voorzicn dat 
cr WÎJzi~i11gcn zullcn worclen aan tocgebracht 
in ccn tijdsvcrloop tlaL misschicn niet zeer lang 
mccr zal zjjn. 

Ilet verschil van zienswijze tcn opzichte 
van hct stclsel dat het tcgc11wool'dip;e moet 
vcrv:ingcn, lcgt allccn hct behoud van de 
bcstaande inrichling nit, 

111 't algcrnccn, wordt nangenomnn, dat er 
vcmndcnugcn noodig zijn doch men is het 
met cens ovrr de nutuur dicr vcrnndcringen. 

Ecmgcn willcn allccn ccnc vcrmccrdcrirag 
van manschuppcn, andcrcn vrngen zclfs den 
algemccnr-n dicnst. 

De Iichung bij middcl van loting tclt vele en 
bcradcnc tcgcnstandcrs ÙÎC' het noocligc loger 
1.0udc11 willcn samcngcslcld zicn uit vrijwilli­ 
gcl's. 

llunne tcr1cnstnndrrs wcrpen hiertcgcn op 
dat de illlijving l>ij mi1l1lcl von het vrijwilli­ 
gersstelscl gccn voldoeucle gctal mnnschnppen 
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s1l1011 nu service militaire librement consenti, 
ils vont [usqu'à vouloir supprimer ln faculté de 
se faire remplacer. 

Le système suisse, dit <le ln nation armée, 
rencontre également des sympathies. 

Enfin, il existe 1111 certain nombre de sys­ 
tèmes qui empruntent leurs éléments /1 11lu­ 
sieurs de ceux C(IIC nous venons d'énumérer. 

Mais il est un point sur lequel il semble que 
l'accord doive être si unanime que l'ujournc­ 
ment d'une solution ne se comprendrait pas : 
nous voulons parler de l'nugmentation de ln 
rétribution en matière de milice. 

Quel que soit, en effet, le système d'organi­ 
sation militaire qni ail nos préférences, il faut 
reconnaitre que l'impôt de la conscription pèse 
lourdement sur ceux qu'il atteint. 

,\ l'àge où le jeune homme vient d'être initié 
aux secrets de son arr, <le son métier ou de sa 
profession, après un apprentissage long et 
laborieux, le service militaire vient l'arracher li 
sa famille. Celle-ci est privée du secours qu'elle 
nvalt le droit d'espérer en compensation lies 
sacrifices faits jusqu'alors, et le jeune homme 
lui-même, éloigné de son milieu, est exposé à 
perdre le fruit de ses dforls. 

Si l'on songe d'ailleurs que, d'après la vi­ 
gueur de son tempérament ou la grandeur tic 
sa taille, le temps •1ue l'armée lui réclame varie 
dans <les proportions considérables, on se ren­ 
dra un compte plus exnct encore des défauts 
de cc système et l'on s'expliquera le rnéconten­ 
lement légitime qu'il n suscité. 

Le principe <le la rémunération est inscrit 
dam nos lois, et il serait inutile de le justifier 
longuement. 

La loi sur l'expropriation pour cause d'uti­ 
lité publique stipule qu'il est dû au proprié­ 
taire une juste et préalable indemnité. 

Il n'est pas de propriété pins sacrée pour 
l'homme que celle de sa personne. Qui oserait 
soutenir que, lorsque, au nom tic l'utilité pu­ 
blique, on vient lui en enlever 111 libre dispo­ 
sition, il Liille se soucier moins de l'indemniser 
que lem qu'on lui enlève la libre disposition de 
sn maison ou de sa terre? 

li est d'ailleurs d'autres services que l'armée. 

Un p11ys ne peut, par exemple, se passer de 
magistrature, de douane, de police. 

zou oplevercn, en in hunnen tegcnstand tegen 
den vrijwilligcrsdiensl gaen se zclfs zoovcr dat 
zij hcl vermogen om zieh te doen vervaugcn 
willcn nfsehaffcn. 

Ilet zwitscrseh sielsel of de gewapende natie 
hecü insgclijks zijnc voorstanders, 

Ein,ldijk bestnnn cr een zeker getal stelsels 
die hunne grondslagen 1011 verschillige der 
recds aangchnelde ontlcencn. 

~laar cr is ecn punt waarover de overeen­ 
stcmming zoo algcmcen schijnt te mccten 
wezen.dnt eene oplossing ultstellen onverklanr­ 
baar zou zijn. Wij willcn spreken van de ver­ 
mecrdering der sehadcloosstelling in zake vau 
militie. 

Inderdaad, aan welk krijgskundlg stelsel wij 
ook tic voerkeur gcven, moet men bekeoncn 
dat de loi der inlijving een zware Iast is voor 
hen die cr ùoor gl'lrolTrn worden. 

Op den ouderdom dnt de jongeling wordt 
ingcwij,I in de geheimen van zijne kunst, zijn 
ambacht of zijn bedrij], na eencn langen en 
moeielijken leertijd, komt de legerdienst hem 
ontrukkcn nnn zijnc familic. Dezc wordt alzoo 
beroofd van de hulp die zij met volle recht 
mocht verwachten ais ,·crgelding voor de 
gcdnne opollcringcn, en de jongeliug zelf, uit 
zijn middeu verwijderd, is bloorgrsteld 111111 

't gcvanr n111 de vruchten ~ijner ecrste 
pogingen te , erliezen. 
Ten antleren, indien men hedenkt dat, ml­ 

gens zijn lichanmsgcstcl of volgcns zijn gestalre 
de diensttijd merkelijk verschilt, dan znl men 
zich 110g een juistcr dcnkbeeld ge,·en van de 
gebrcken van dit stelscl 1·11 de rechtveerdige 
ontevrcdcnheid die bel hccû te wecg gebracht 
verstaan. 

Hel beginsel der vergoe.ling staat in onze 
wcuen en 't is onnoodig het breedvocrig te 
rechrvaardigen. 

De wct op de ontcigening voor openbaar nut 
stelt vnst, dat den cig1wrnr eene billijkc en 
voorafgnande rergocùini{ 111oc1 worden betaald, 

Er besraat voor den rncnsch gcen geheiligder 
cigcnùurn dan dat van zijnen pcrsoon. 
\Vie zou durvcn stnandc houden, <lai, wan­ 

ncer men cr hem hct vrij beschik van ont­ 
necmt nit nnnm ,·:111 hct npcnhaar nut, men rr 
zich minder moet om bckommeren hem le 
vergelden dan wannccr mm hem het ,rij 
beschik van zijn huis of van zijn land ontnecmt! 
Ten ovcrige, cr hcstnan nnderc diensten da 11 

'l legcr. 
Een land kan, bij voorhceld, 0cene reehter­ 

lijke bcnmbteu missen, evenrnin tolbcambten 
en veiligheidsdienst , 
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Personne eependan! n'a songé, jusqu'à 11ré­ 
sent, à imposer ces charges à des citoyens 
déterminés sans une convenable compensation. 

Aussi notre honorable collègue, M. Nothomb, 
disait-il dès f87fS, dans son remarquable rap­ 
port sur la loi du 15 avril, après avoir cunstnté 
l'unanimité avec laquelle l'opinion s'était pro - 
noncéc: 

• Ce qui précède permet donc d'affirmer 
que le principe d'une rémunération, rcncon - 
trant cette adhésion énergique et constante de 
toutes les opinions, répond à un sentiment 
d'équité que notre pays doit tenir à honneur 
d'avoir été le premier Il satisfaire. • 

La loi de i.8715 était un essai. Elle a fixé ln 
rémunération à tO francs par mois. 

Il n'est personne aujourd'hui qui puisse 
considérer celte somme comme suffisante cl 
constituant une compensation correspondant 
au sacrifice imposé au milicien cl à sa famille, 

Quel est, en effet, l'ouvrier de '20 ans dont 
le salaire ne laisse un reliquat supérieur à 
cette somme? 

En fixant l'indemnité à 30 francs, nous pen­ 
sons nous rapprocher davantage de la vérité 
L'augmentation est notable; elle ne peut 
cependant être taxée d'exagération, car elle ne 
lient pas même compte du dommage éprouvé 
par le milicien du chef de l'interruption dnns 
l'exercice de sa profession. Ceux qui sont en 
rapport avec ln classe ouvrière savent combien 
celte interruption est nuisible nu point de vue 
de l'habileté professionnelle, Ils savent nussi 
combien fréquemment il arrive que, n sa 
rentrée du service, le jeune homme doit passer 
par une longue période de chômage avant de 
retrouver à s'employer dans son métier. 

Nous pensons donc que, en fixant l'indem­ 
nité à 50 francs, nous restons plutôt en dessous 
de la limite assignée par la justice : nous n<: 
l'excédons certes pas. J\fois, en toutes choses, 
il fout procéder par degrés : rieu n'empêchera 
d'augmenter cette indemnité i1 l'avenir si les 
cireonstances le permettent. 

Au surplus, il faut tenir compte de la situa­ 
lion du Budget, et ici nous rencontrons l'objec­ 
tion CJUe, 11 diverses reprises, on a faite, non 
pos nu principe d'une convenable rémunéra­ 
tion, mais i1 h possibilité de sou application. 

Chaque fois qu'une proposn ron est faite, 
entrainant une nugmcntatlon de dépenses, le 
Ministre des Finances II l'habitude de :.igrrnler 

Nicmand nochtans heeït cr lot hiertue aan 
gcdacht die ambten aan bcpanldc burgcrs op te 
Ieggen zonder ccne behoorlijke vcrgoeding. 

Ook zegde ons achtb iar mcdclid de heer 
Nothomb, reeds van af 1875, in zijn merk­ 
waardlg verslag ovcr de wet van 5 April, na de 
eenparigheid der openbare denkwijze te hebben 
vastgesteld : 

• Hctgeen voorafgaat laot dus toc te zeggen 
dat het beginsel van eene vergocding, de krach­ 
tige en voortdurendc gocdkeuring van aile 
denkwijzen wegdragende, aan een gevoelcn van 
rcchtvaardigheid beantwoordt, waaraan ons 
land moet fier zijn het eerst voldoening te 
hebben geschonken. , 

De wet van -187/S was eene proef. Zij heeft 
de maandelijksche vergocding op 10 frank 
gesteld. Hcden kan niemand die som als zijnde 
eene voldocndc vergelding overccnkomstig met 
de opoJTcring door den ingelijfdc en zijne 
familie gedaan. 
Inderdaad, waar is de werkrnan van :ZO jaar 

wiens loon geen overschot laat dat dczc som 
overtreft ? 

Met de vcrgoeding op 50 frank te brengen, 
dcnken wij meer nabij de waarheid te komen, 
Mcrkelijk is de vcrmcerdering, nechtnns kan 
ze nier ovcrdrcven gcnoemd wordcn, want zij 
houdt zelfs gccn rekcning met de schade door 
den ingelijfJc, uit hoofde von de ondcrbrcking 
in 't u itocfcncn van zijn nmbacht, gclcdcn. Zij 
die met de wcrkcndc klas in betrckking zijn, 
weten hoc zecr deze onrlcrbrckiog de bchen­ 
digheid in den stiel nndcclig is, Zij weten ook 
1lnt, bij zijne terugkomst uit het lcger, de jon­ 
geling dikwij\s zcer Jang rnoct wachten eer dat 
hij wcrk kunne vindcn in zljncn si ici. 

0us, met de vergocrling op 50 Irnnk te 
hrengcn, geloo1·cn wij cerder onder de grens, 
door de rcchtvnardigheid bepnald, te blijvcn : 
zekei- ovcrschrijdcn wij zc nier, Maar men 
moet altijd trnpsgcwijze vooruit gann, nict bolet 
de vcrgelding luter te vcrgrootcn, indien de 
orustandighedcn hct toelaten, 

Overigens, men dicnt rckcnin,.; te houdcn 
met den toestand rlcr bcgrooLiug, eu hier nnt­ 
woorden wij op de opwcrping die men dikwijls 
hecft ~cdonn, nicl lcgcu 'l hcgin~cl vnn rrnc 
bchoorlijku vc1·gocrlî11g, 11rn:11· lt·gc11 de 11,og.·­ 
lijkhcid hnrcr tocpnssing. 

Telkcnmalc dat cr ecn voor•sld, ccuc verhon­ 
ging vnn uitgavcn mc,lehre111,entl1~, worrlt gc­ 
rlnnn, is het rie grwoo111c vnu den l\lini.~tcr 1:u1 
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la nécessité de se préoccuper des ressources 
destinées à y pourvoir. 

Nous ne songeons pas à l'en blâmer. L'ini­ 
tiative parlementaire aurait Je rôle trop facile 
si clic pouvait se borner à décréter des dépenses, 
laissant au Gouvernement le rôle ingrat d'y 
faire face, fût-cc au moyen d'impôts nouveaux. 

geldwezen, de noodzakelijkheid aan te toonen 
nicuwe bronnen te vinden om cr in te voorzlen, 
Wij denken cr niet aan cr hem ovcr te laken, 

De Kamcr zou hettcgcmakkclijk hcbben indien 
zi] zich kon bepalcn met nicuwe uitgaven te 
stcmmcn, nan bel Staatsbestuur de zorg over­ 
latende ze te dckken, al was hct bij middel van 
nieuwe lastcn. 
Wij nemen aan dut de Karncrlcden geene 

nicuwe uitgaven mogcn v1•agcn sonder ter­ 
zcl fder tijd nieuwe bronncn voor te stellcn, 
tenzij de hcgrooting met ecn volùoende ovor­ 
chot sluit, Gelukkiglijk is bct thans zoo. 

Volgcns het algemcen verslag ovcr den gel­ 
dclijken tocstand, door den achtbaren heer 
Beernaert in 't begin van dczcn zittijd aangc­ 
boden zijn, scdert 1886, de overschotten der 
ontvangsten op de uitgavcn : 

Nous admettons que les membres de la 
Chambre ne sont bienvenus à proposer des 
dépenses sans indiquer en mèmc temps de 
nouvelles ressources que lorsque les budgets 
clôturent par des excédents suffisants. 

C'est heureusement le cas en c~ moment. 
D'après I'Exposé général de la situation 

financière présenté aux Chambres par l'hono­ 
rable M. Beernaert nu début de la session 
actuelle, les excédents des recettes sur les 
dépenses ont été depuis t886 : 

Exercices 1886 à t 889, fr. !50,987,,~20 80 e•, 
soit, en moyenne.par exercice fr. -12,i5!.l,:i515 2::! 

Exercice 1890 • • • a,2915,020 _61> 
189:1 • • • • • 7,608,!HiG 98 
i892 • 6,229,804 • 
1893 • évalué à 10,U00,000 • 

Si nous prenons la période de 1886 à 189;'), 
nous trouvons un excédent de 10 millions 
de francs en moyenne et en chilîrcs ronds. 

Si les bonis de 1800, 1891, 18tl2 sont infé­ 
rieurs à ceux de 1886 à t 889, c'est le résultat 
d'une diminution de taxes ou de suppressions 
de taxes, du fonds spécial de 6,0G!J,321 francs 
créé nu profit des communes, du montant de 
la participation que l'État s'est imposée dans 
les dépenses qu'cntrntnont le service de l'assis­ 
tance publique, l'assistnnce médicale gratuite 
cl la répression du vngabondnge et de la men­ 
dicité. 

Mnlgré ces causes importantes de réduction 
des bonis, nous en sommes revenus, pour 
l'exercice 1895, à la moyen ne de 1886 à 18!13 
et tout fait prévoir que, pour les exercices 
futurs, la situation s'améliorera encore. 

• C'est <JUc, disait l'lronorable l\J. Beernaert, 
Ministre des Finanecs,prise dans son ensemble, 
la situation éccnomique du pays est favorable, 
ainsi que le démontrent encore le mouvement 
des chemins de fer, le chilfre des transports 
maritimes et celui des recettes de la douauc, 
l'acquittement aisé des eoutribuuons, le mon­ 
tant de l'épargne et bien d'autres indices. • 

Dicnstjaren 1886 lot t 88!l,fr. ?50,987 /A-20 80e0 
dus gemiddcld pcr dienstjaar fr. -12,73!>,3?5?:5 22 

Dionstjaar i890 . • 1.î,295,020 61.î 
1891 . . . • 7,608,!136 98 
1892 • . • • 6,229,804, 1t 

1895 herekend op 10,000,000 -. 
Indien wij het rniddcngetal van 1886 lot 

·1895 ncmen, vinden wij een gemiddeld 
oversehot van 10 millioen. 

Zoo de bonis van 1890, 1891, 1892 kleiner 
zijn dan die van 1886 tot 1889, dan komt dit 
voor uit de vermiodcring von belastingcn of 
de afschaffing van belastingen, uit hct bijzon­ 
der fonds van 6,0@,521 frank ten voordecle 
der gcmccnteu, uit het bcdrag van 't anndeel 
dat de Staut zich hccft opgelegd van de uitga­ 
vcn vcroorzank t ùoor den dienst van den open­ 
bnreu hijstand, de kostclooze genecskundige 
hulp en de beteugeling der landloopcrij en der 
bcdelarij. 

Niettegenstaande dezc belangrijke oorzaken 
van vcrmindering der bonis, zijn wij, in 1893, 
terug gckomen lot hot midden gelai van 
1886-1889, en alles doct voorzien dat den 
toestand in de toekomende dienstjarcn nog zal 
vcrbcteren. 

« Dat kornt hierdoor, zegde de achtbare heer 
Beernaert, l\liniste1· van geldwezen, dat de 
cconomischc tocstnud in 't algernecn voordelig 
is in hct fond, hetgeen, tcn andercn, nog 
bcwczcn wordt door de bcweging der spoor­ 
wegcu, het cijfer der verzcndingcn ovcr zcc en 
<lat der ontvangston van hct tolwezcn, de 
gcmakkclijke hctn ling dei· bclastingen, het 
beluop der spaargeldcn en vele andere tee­ 
kens. , 
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Sans doute, l'excédent prévu par l'honorable 
M. Beernaert pour l'exercice 1 S!l/• n'est que de 
fr. 2,697,226 15 c•, mais on sait la prudence 
qui caraetérisnit ses évaluations. 

Ainsi, le boni de 1891, qui a été de 
fr. 7,608,956 98 c•, était évalué ô 3 millions de 
francs; celui de i 892, qui a été de 6,220,804 
francs, était évalué lt 2 millions on ':l,500,000 
francs, et celui de t 895, qui sera de 10 mil­ 
lions de francs, étuit évalué i1 784,000 francs 
seulement. 

Le boni de t89'~ parait devoir être assez no­ 
tablement supérieur à celui ,te 1805. Le illu11Î• 
leur du 6 mai 1804 nous donne l'état compa­ 
ratif du produit des impôts directs et indirects 
pendant les trois premiers mois <le 1894 cl de 
1893. 

Il en résulte que, pour le premier trimestre 
de l'année actuelle, les recouvrements dépassent 
ceux du premier trimestre de l'année dernière 
d'une somme de 2,900,000 francs en chiffres 
ronds (1). 

Ajoutons que, pour ce même trimestre, en 
dehors de celle augmentai ion consldémbls, ln 
part du fonds communal est accrue de 
fr. 116,117 21 c•, tandis ,111e le prélèvement à 
opérer pour parfaire le fontis spécial créé pur 
la loi du 19 août 1880 est de fr. 582,482 i7 c:' 
en dessous de ce qu'il était en t 80:5. 

Ln situation financière est donc excellente. 
Quelle sera la dépense li résulter tic l'adop­ 

tion de noire proposition? 
D'après le compte général de l'AcJministrnlion 

des Finances pour l'armée 18!} 1, la somme 
totale payée pour la rémunération en matière 
de milice s'est élevée à 2,890,420 francs. 

Ln rémunération actuelle étant de 10 francs 
par mois, il faudra, pour la porter à 50 francs, 
y ajouter ~,780,840 francs. 

On le voit, celle somme n'est pas hors de 
11ropor1ion avec les excédents des budgets, et 
il ne sera pas nécessaire de créer des ressources 
nouvelles pour suffire à la dépense que nous 

(1) Le tableau qui figure au Mo111teur, page HOll, 
porte, pour les impôts Indirects el autres produits, un 
excédent de fr. ~,{110,019 33 c•, mais il est facile de 
constater que ce chiffre est le résultat d'une erreur de 
calcul. 

Wei is wnar wordt het oversehot von 1894 
is door den achtbaren hecr Beernaert slcchts 
op fr. 2,697,'126 13 c" berekeud, maar men 
kent de voorzlchtlgheld <lie zijnc berekeningen 
kenschetstc. 

Alzoo wcerd de boui van 18!)1, zijnde 
7,fi08,!Hi6 fr. 98 c., berckend op 5 millioen 
Irank , die van 1892, zijnde 6,229,80.i, Irank, 
op 2 milliocn of 2 milliocn en half, en clic van 
-1895, die IO ruillioen zal bcùragcn, wcrd slechts 
berekend op 78'•,000 frank. 

De boni van l lHJ!t schijut mcrkelijk grooter 
le moctcn zijn dan die vnn 18~13. Hel Siaats­ 
blnd von (i Mci 18!J.i. geeù ccnc vergclijkcnde 
lafcl vnn de opbrcngsten der rechtstrccksche 
en onrechtstrecksehc bclastingen gedurcnde de 
drie cerste mannden van i 804 en 1895. 

Dauruit volgt, dat de ontvangsten van den 
cerstcn lrimcslcr von dit jaar die van den ecr­ 
sten trimester van 't vcrloopcn jaar overtreffen 
met omirent 2,000,000 frank ( 1 ). 

Wat meer is, voor dien zclfdcn trimester, 
buiten clic mcrkclijke verhooging, is hct aan­ 
dccl van 't gcmcc111cfonds vcrgroot met 
116,·l l 7 fr. ':21 c., terwijl <le rnornfncming, te 
docn om het bijzomlcr fonds door de wet van 
rn Augustus 188!.l f;CSlcmd, te vollcdigen, 
582,482 fr. 77 e. minder dan in 1893. 

Oc gcldclijkc toestnnd is Jus uitm11ntcud. 
Wclk zn] de uilgavc zijn door ons voorstcl 

gevcrgd~ 
Volgens hct algernt en verslng van hct Bestuur 

van gcl«lwclc>n 1·001· hel jaar 1801, bcliep de 
vollcd icge sorn, betnnld , oor schadeloosstelling 
in zake vau legerdicnst, ':2,890,420 Irank.' 

De ,crgclding, thuns 10 f1·ank pcr maand 
zijndc, zal men ~,780,8i0 Irank moetcn bij 
doen om ze op 30 Irank le brcngen, 

Zooals men zict, staat deze sorn in verhou­ 
ding tot de ovcrschottcn der bcgroo1ing en het 
zal niet noodig zijn nieuwo midJclcn le stich­ 
ten om le voorzien in de ui1gn1'e die wij voor­ 
stellen, proposons, 

Il n'est pas in~tile de faire remarquer qu,e la j Nutteloos is .. hct nict hier le doen opmerkcn 
situaticn financière est actuellement cc quelle dat de gcldcl1Jke locstund lkzdfile is ais in 
était en t f.8!) lorsque la ~ég_islalurc fut saisi~ ~lu 11889, tncn de wc~~C\ ing ecn wetsont werp 
projet de loi portant creauon du fonds spécial l neerlcgdo dut lie b1Jzonclrre som van 6 mil- 

( 1) De tafel uit bel Staatsblad , bladz. U06, wijsl 
voor de onrecbtstrccksche bclasting~n en andere 
opbrvngsteu een overschot aan van fr. ti,910,0Hl 33 c•, 
maar klaar blijkdijk is dit c1jfrr ber gevolg cener 
misrekening. 



( 6 ) 

de 6 millions de francs au profit des communes. 
La Chambre accueillit Iavurablcment la mesure 
qui lui élnil proposée. Le rapport de 1a section 
centrale fut déposé dans la séance du ii août. Ln 
loi fut discutée dans ln séance du 10 aotil 1889 
et adoptée à l'unanimité sauf'• alstentlons. 

Nous avons la confiance que notre propesi­ 
rion n'aura pas moins de succès, Il s'agissait 
alors d'une mesure de faveur ou profil des 
communes. Il s'agit aujourd'hui d'une mesure 
dictée p:1r l'équité. En ln soumettant à ln 
Chambre conformément n l'engagement que 
nous avons pris lors de la discussion du Budget 
de la Guerre, nous avons ln conviction de 
répondre aux vœux du pays. 

PROPOSITION DE LOI. 

ARTICLE UMIQOE. 

L'indemnité prévue pnr l'article 2 de ln loi 
du :S avrll 1875, relative à la rémunéreüon en 
matière de milice, est portée de 1() à 50 francs. 

J, IIBLL'IIPOT"JB, 

J. V Jt.l( tlEl'( BEIIOEN, 

Juu:s DE MonrELLtEn, 
A. lANSSENS, 

F. ScuouAEI\T, 
AuG. DELBEKE. 

lioen frank ten veordeele der gemeenten 
vroeg. De Kamer stond het gcvraagde geree­ 
dclijk toc. Ilet verslag der middcnafdecling 
werd in ile zittlng van 6 Augustus ncergelegd. 
De wct werd in de zitting van 10 Augustus 
-1889 besproken en nangenomen met eenpa­ 
righeld van stemmen, behalve vier onthou­ 
dingen. 

Wij hopen dat ons voorslel met minder 
bijval zal genieten. Er was toen sprake van 
eenen maatregel ten gunste der gemeenten. 
Thans geldt hct cen maatregel door de recht­ 
vaardigheid gevergd. Hem thans aan de Kerners 
onderwerpende, volgens de verbintenis aenge­ 
gaan tijdens de bespreking van de oorlogsbe­ 
grooting, zijn wij overluigd aan de wensehen 
van bet volk te voldoen. 

WETSVO0RSTEL. 

Ei!l(IÇ ARTIUL, 

De sehadeloosstelling voorzien door artikel 2 
der wet von 1S April i 8ï15, betrekkelijk de ver­ 
gclding in zake von Iegerdienst, wordt van -10 
op 50 frnnkcn gcbrachL 

J. IIELLEPUTTE, 
J. VAN DEN BBKDB!(, 

JuLEs DB l\foznPELLIER, 

A. JANSSENS, 
F. SCHOLLAERT, 
AuG. DsteEKE. 


